
 
 
 

CONDITIONS ET LISTE DES PIECES A FOURNIR POUR L’ETABLISSEMENT ET 
L’EXPLOITATION DES SITES INTERNET FOURNISSANT DES SERVICES DE 

PRESSE ET COMMUNICATION AUDIOVISUELLE DESTINES AU PUBLIC 
 
 

I. CONDITIONS POUR L’ETABLISSEMENT D’UN SITE INTERNET 
FOURNISSANT DES SERVICES DE COMMUNICATION DESTINES AU 
PUBLIC 
 

 L’exploitation d’un site internet fournissant des services de communication 
audiovisuelle et de presse écrite destinés au public est soumise à une autorisation de la 
Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Communication (HAAC) conformément aux 
dispositions de l’article 252 du Code de l’Information et de la Communication en 
République du Bénin. 
 

1. Conditions juridiques 
 Pour exploiter un site internet fournissant un service de communication destiné 
au public, le requérant doit : 

- créer une personne morale (société ou association) de droit béninois ; 
- être majeur et jouir de ses droits civils et civiques ; 
- n’avoir fait l’objet d’aucune condamnation pénale. 

 
2. Conditions administratives 

 Le promoteur du site internet doit : 
- recruter un personnel majoritairement béninois ; 
- employer au minimum deux journalistes professionnels et un technicien TIC ; 
- déclarer le personnel à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) ; 
- désigner un responsable de la rédaction (journaliste professionnel). 

 
Pour la presse écrite en ligne, le personnel doit comprendre : 

- un Directeur de Publication ; 
- un Secrétaire de Rédaction. 

 
Pour la communication audiovisuelle, le personnel doit comprendre : 

- un Rédacteur en chef ; 
 

3. Conditions techniques 
Le requérant doit : 



 

- disposer d’un site internet sur le domaine « .bj » 
- assurer un hébergement sécurisé et fiable au site internet ; 
- assurer une sauvegarde régulière des données ; 
- se conformer aux règles relatives à la protection des données personnelles ; 
- mettre en place une politique de modération des contenus. 

 
II- LISTE DES PIECES A FOURNIR POUR LA DEMANDE D’AUTORISATION 

 
1. Pièces communes 

 Le dossier de demande doit comporter les pièces suivantes : 
- Une demande d’autorisation adressée à la HAAC sur papier timbré et signée par le 

requérant ; 
- Un engagement sur l’honneur à respecter les lois et le cahier des charges ; 
- Une copie de la carte nationale d’identité du requérant ; 
- Une copie du Certificat d’Identification Personnelle (CIP) ; 
- Les pièces attestant l’existence juridique de la structure, notamment : 

• les statuts et le règlement intérieur de l’association ; 

• le récépissé de l’enregistrement de l’association au Ministère de l’Intérieur ; 

• le Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) pour une société ou un 
établissement ; 

• l’Identifiant Fiscal Unique (IFU) ; 

• la preuve de publication au Journal Officiel ; 
- La quittance de paiement des frais de dossier d’un montant de cent mille (100 000) 

francs CFA non remboursables sur le compte 6600 100100 00010175686 intitulé 
"Produits des SIR/HAAC"; 

- Un engagement à déclarer le personnel à la CNSS ou les documents attestant la 
déclaration ; 

- Un engagement à respecter les droits d’auteur sur les œuvres littéraires, artistiques 
et intellectuelles ; 

- La liste nominative du personnel avec leurs références académiques et 
professionnelles. 
 

2. Pièces pour la communication audiovisuelle 
 Le Rédacteur en Chef doit fournir : 

- un casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 
- une attestation de travail prouvant au moins 10 ans d’expérience professionnelle ; 
- une copie du Certificat d’Identification Personnelle ; 
- une copie légalisée de la carte de presse valide ; 
- une attestation de résidence ; 
- une copie des diplômes. 

 
3. Pièces pour la presse écrite 

 Le Directeur de Publication doit fournir : 



 

- un casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 
- une attestation de travail justifiant 10 ans d’expérience professionnelle ; 
- une copie du Certificat d’Identification Personnelle ; 
- une attestation de résidence ; 
- une copie des diplômes ; 
- une copie légalisée de la carte de presse en cours de validité ; 

 
 le secrétaire de rédaction doit fournir : 

- un casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 
- une attestation de résidence ; 
- une copie des diplômes ; 
- une copie du Certificat d’Identification Personnelle ; 
- une copie légalisée de la carte de presse. 

 
4. Pièces techniques 

Le requérant doit fournir : 
- l’adresse URL du site internet ; 
- la preuve du domaine « .bj » du site internet ; 
- la technologie de conception du site internet ; 
- le registrar (fournisseur du nom de domaine) ; 
- l’hébergement (fournisseur et localisation) ; 
- Le lien streaming pour les webradios et web TV ; 
- Un engagement du respect des mesures sur la protection des données à caractère 

personnel, la sécurité et la sauvegarde régulière des données du site internet ; 
- L’état descriptif des équipements de production et de diffusion pour les webradios 

et web TV. 
 
 


